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Organisation politique fondée en 1949, le Conseil de l'Europe veille au renforcement de la démocratie et des droits de 
l'homme à l'échelle du continent. Il élabore des réponses communes aux défis sociaux, culturels ou juridiques posés 

à ses 46 Etats membres. 
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L’affaire Dorigo c. Italie : la peine du requérant suspendue pour 
donner effet à la Convention européenne des Droits de 
l'Homme 
 
Strasbourg, 29.03.2006 – Le Comité des Ministres a salué hier la suspension de 
l’exécution de la peine infligée à Paolo Dorigo, à la suite d'une procédure ayant violé la 
Convention européenne des Droits de l’Homme. 
 
Tout en notant la saisine de la Cour Constitutionnelle, le Comité s'est félicité de la 
volonté des juges italiens d’interpréter les normes nationales à la lumière des 
engagements internationaux et de se conformer aux arrêts de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme. 
 
La Cour constitutionnelle devrait bientôt se prononcer sur la légitimité de la législation 
italienne, qui ne permet toujours pas la réouverture des procédures jugées contraires à 
la Convention. 
 
Le Comité a encouragé les autorités italiennes à rechercher les moyens appropriés pour 
effacer complètement les conséquences des violations constatées à l’égard du 
requérant et à trouver une voie légale pour la réouverture des procédures. 

 
* * * 

 
En vertu de la Convention européenne des Droits de l’Homme, les constats de violations 
requièrent des Etats défendeurs l’adoption, sous le contrôle du Comité des Ministres, de 
toute mesure nécessaire afin de remédier de façon adéquate à la situation des 
requérants et de prévenir de nouvelles violations similaires dans le futur. 
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